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ARTICLE 23

À l’alinéa 4, substituer aux mots :

« six semaines »

les mots :

« trois mois ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article L3113-2 du Code général des Collectivités Territoriales dispose que les modifications des 
limites territoriales des cantons, les créations et suppressions de cantons et le transfert du siège de 
leur chef-lieu sont décidés par décret en Conseil d’État après consultation du conseil général.

L’alinéa 4 du présent Projet de Loi encadre le prononcé de la décision dans un délai de six semaines 
à compter de la saisine. Or, il apparaît clairement que ce délai est trop restreint. Cet amendement a 
donc pour objectif d’élargir le délai à trois mois.

 


